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En France, les initiatives publiques pour aider les familles à payer leurs factures d’énergie s’organisent depuis une quinzaine d’années : 





La loi du 29 juillet 1992 relative au RMI a en effet, crée un  dispositif national d’aide et de prévention afin de réglementer la prise en charge des impayés d’énergie. 





Elle a été complétée par la loi du 29 juillet 1998 relative à la lutte contre les exclusions mise en place pour aider les familles en difficulté à régler leurs factures d’énergie, d’eau ou de téléphone.





 Ce dispositif a finalement été intégré au Fonds Solidarité Logement (FSL) et décentralisé aux Conseils Généraux. Ce sont la loi du 13 aout 2004 relative aux libertés et responsabilités locales et le décret du 10 aout 2005 qui fixent cette nouvelle organisation.


En Haute-Savoie, le Fonds fait actuellement l’objet d’une convention entre le Département, EDF (le fournisseur historique d’électricité), Gaz de France (le fournisseur historique de gaz) et les Régies du département. 





Il est destiné à toute personne titulaire d’un contrat de fourniture d’électricité éprouvant des difficultés à s’acquitter de ses factures d’électricité ou de gaz pour sa résidence principale en raison d’une situation de précarité. 




















“Fonds Départemental Energie  (FDE) ”





Contact 


Nom: Lepage Loïc


Organisation: Prioriterre


Téléphone: +44(0) 4 50 67 17 54


E-mail: loic.lepage@prioriterre.org
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Le contenu de ce document n'engage que la responsabilité


de son auteur et ne représente pas nécessairement l'opinion de la Communauté européenne. La Commission européenne n'est pas responsable de l'usage qui pourrait être fait des informations qui y figurent.











Modalités de saisine du Fonds





Le demandeur doit, avant toute saisine du FDE, contacter le fournisseur d’énergie pour tenter de trouver avec lui une solution amiable au règlement de la dette. En cas d’impossibilité partielle ou totale, le fournisseur remet au demandeur une fiche de liaison destinée au travailleur social en vue de l’instruction d’une demande d’aide financière éventuelle.





Muni de ce document, le demandeur peut alors s’adresser à un travailleur social qui évaluera l’opportunité d’une demande d’aide financière.








La demande d’aide au FDE est adressée par le travailleur social au Service Prévention de la « Direction de la Prévention  et du Développement Social ».





Le travailleur social informe par FAX le distributeur d’énergie pour lui indiquer le dépôt de la demande d’aide financière et fait le point sur l’état de la fourniture d’énergie.








La demande établie sur l’imprimé unique d’aide financière  doit impérativement comporter les pièces justifiant la situation du demandeur (justificatif d’identité, facture, fiche de liaison …)
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SHARE est un projet « Energie Intelligente pour l’Europe » mis en place dans huit territoires européens pour développer l’efficacité énergétique et les économies de carbone dans le logement social. Pour plus d’informations sur le projet SHARE ou d’autres études de cas, visitez le site internet du projet :


www.socialhousingaction.com
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Cas d’étude 17





Les aides pouvant être accordées sont essentiellement curatives. Elles peuvent être totales ou partielles même si les aides partielles sont privilégiées. 





Une seule aide ne peut être accordée sur une période de 12 mois, avec un montant maximum de 800 euros.





Les critères examinés pour l’obtention des aides sont les barèmes de ressources et le montant de la part de la facture d’énergie dans les ressources du foyer. 





Anne-Sophie Masure, coordinatrice du projet SHARE en France remarque : «sur le département,  nous observons une augmentation constante du nombre de demandes d’aides financières pour impayés en énergie, ainsi que du nombre d’aides accordées ; dans le contexte actuel d’augmentation du cout de l’énergie et des loyers, cette situation risque de continuer à évoluer dans cette direction. » 
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